[image: image1.png]VSAV VEREINIGUNG SCHWEIZERISCHER AMTSVORMUNDINNEN UND AMTSVORMUNDE
ASTO 'ASSOCIATION SUISSE DES TUTRICES €1 TUTEURS OFFICELS
ASTU 'ASSOCIAZIONE SVIZZERA DELLE TUTRICI E DEI TUTORI UFFICIALl





Le rôle de la mère nourricière/grand-mère d’un enfant placé sous tutelle d’une mère mineure  

Situation

J’ai été nommée tutrice d’un enfant de six mois. La mère de l’enfant aura 16 ans et demi. La mère de l’enfant (ME) habite avec l’enfant chez la grand-mère de l’enfant. La mère et le père de l’enfant vivent séparés et n’ont jamais été mariés (ceci également en raison de l’âge, art. 94 CCS). Ma question est la suivante : dans quelle mesure la mère de l’enfant est-elle capable de discernement, autrement dit, dans quelle mesure peut-elle, du point de vue légal, prendre des décisions de manière autonome sans le consentement de la grand-mère de l’enfant(bien que la grand-mère <la mère de la ME> soit sa représentante légale et que la  ME vive encore chez elle et ne travaille pas), notamment en ce qui concerne la signature du contrat d’entretien et des questions relatives au droit de visite. Concrètement : la ME peut-elle signer toute seule le contrat d’entretien et peut-elle  «décider»/négocier seule, lorsqu’il s’agit de régler le droit de visite avec le père de l’enfant?  
Considérants

1. L’enfant est soumis, pendant sa minorité, à l’autorité parentale. Les mineurs et les interdits n’ont pas l’autorité parentale (art. 296 CCS). Cela signifie dans le cas présent :

a. La mère mineure est elle-même soumise à l’autorité parentale de ses parents. 

b. En revanche, son propre enfant n’est pas soumis à l’autorité parentale du fait que sa mère est mineure et que, en vertu de la loi, elle ne peut exercer l’autorité parentale à l’égard de son enfant.


2. Si la mère non mariée est mineure et ne peut dès lors pas exercer l’autorité parentale, l’autorité tutélaire attribue l’autorité parentale au père  ou elle institue une tutrice en fonction de ce que le bien de l’enfant (nouveau né) exige (art. 298, al. 2 CCS). Dans votre cas, cela signifie:

a. Vous avez été institué comme tutrice de l’enfant de la mère mineure, l’autorité tutélaire ayant apparemment renoncé à attribuer l’autorité parentale au père (est-il éventuellement lui-même mineur ?). Ainsi, l’enfant est placé sous tutelle dans le sans de l’art. 368 CCS.

b. Lorsque  l’enfant est placé sous tutelle, la tutrice a l’obligation de prendre les dispositions nécessaires pour l’entretien et l’éducation de l’enfant (art. 405 CCS) et de représenter l’enfant dans tous les actes civils (art. 407 CCS). Dans ce cadre, il lui incombe entre autres de déterminer le domicile de l’enfant ainsi que le règlement de l’entretien (Basler Kommentar ZGB I-Affolter N 55 und N 24 ss. au sujet de l’art. 405).

c. Si la tutrice décide pour de bonnes raisons de laisser l’enfant à sa mère mineure qui vit chez ses propres parents, les grands-parents maternels jouent le rôle de famille nourricière (art. 300 CCS; C. Hegnauer, Grundriss des Kindesrechts, § 25.12). Ceci exige un contrat de placement entre le bébé, représenté par la tutrice, et les grands-parents (contrat qui tient compte du droit cantonal et peut être conclu de manière écrite, orale voire tacite), les parents nourriciers ayant besoin d’une autorisation de placement en nourrice (art. 316 CCS ; art. 3 de l’Ordonnance réglant le placement d’enfants à des fins d’entretien et en vue de l’adoption; 224 al. 2 lett. k EG ZGB 210.100 SRSZ ). Dans certains cantons, les grands-parents sont exemptés de l’une autorisation de placement en nourrice (l’OPEE ne parle que de «hors du foyer familial»).

d. En fonction des considérants ci-dessus, l’autorité parentale des grands-parents à l’égard de la ME mineure ne comprend pas l’autorité parentale à l’égard du petit-enfant. L’autorité parentale est toujours liée à la filiation immédiate et ne peut être attribuée à d’autres personnes qu’aux parents eux-mêmes, ni par la loi ni par décision des autorités. La seule manière de confier aux grands-parents la responsabilité de l’éducation d’un petit-enfant consiste à les nommer tuteurs. Dans le cas présent, on n’a visiblement pas choisi cette solution qui, d’ailleurs, ne doit généralement être prise en considération qu’avec la plus grande prudence et uniquement dans des conditions très favorables, puisqu’elle comporte le risque que la mère ne peut exercer que difficilement son rôle éducatif vis-à-vis de son propre enfant, lorsque les grands-parents sont les parents nourriciers, logent également la mère mineure et sont en même temps les tuteurs du petit-enfant.   


3. Ainsi, nous pouvons répondre à votre question comme suit:

a. Dans quelle mesure la mère de l’enfant est-elle capable de discernement, autrement dit, dans quelle mesure peut-elle, du point de vue légal, prendre des décisions de manière autonome sans le consentement de la grand-mère de l’enfant? 
On peut supposer qu’à l’âge de 16 ½ ans, la mère mineure doit être considérée comme largement capable de discernement (art. 16 CCS), ce qui fait que d’une part, elle peut exercer ses droits civils avec le consentement de ses propres parents, voire, dans les affaires strictement personnelles (à savoir les droits se rapportant à sa propre personne tels l’intégrité physique, la santé, les relations etc.),  indépendamment du consentement des parents. D’autre part, elle n’a aucun droit de décision par rapport à son propre enfant, puisqu’elle n’a pas l’autorité parentale (art. 296, al. 2 CCS). 

Les grands-parents en tant que détenteurs de l’autorité parentale à l’égard de la mère mineure n’ont toutefois pas plus le droit de décision en ce qui concerne le petit-enfant. Ce n’est que dans le cadre de l’art. 300 CCS qu’ils peuvent prendre des décisions en leur qualité de parents nourriciers dans la mesure où ceci est nécessaire pour remplir correctement leur tâche nourricière et en se tenant aux dispositions de la tutrice (art. 405 et 407 CCS). 

b. Plus particulièrement par rapport à la signature du contrat d’entretien et des questions de droit de visite ? Concrètement :  la mère peut-elle signer toute seule le contrat d’entretien et peut-elle  «décider»/négocier seule, lorsqu’il s’agit de régler le droit de visite avec le père de l’enfant? 
Le père de l’enfant et l’enfant ont droit à des relations personnelles (art. 273CCS; art. 9, al. 3 Convention internationale des droits de l’enfant). Si l’enfant vit chez des parents nourriciers, la réglementation des relations personnelles fait partie des accords contractuels avec les parents nourriciers que la tutrice négocie entre les parents nourriciers et le père de l’enfant. Si aucun accord n’est possible, c’est à l’autorité tutélaire du domicile de l’enfant  (siège de l’autorité tutélaire, art. 25, al. 2 CCS) de décider (art. 275CCS). Tant que le droit de visite n’est pas encore réglé,  les relations personnelles ne peuvent être entretenues contre la volonté de la personne à qui la garde de l’enfant est confiée (art. 275, al. 3 CCS). Cette disposition est de nature contraignante, ce qui signifie que dans le cas présent où le droit de garde revient à la tutrice, le droit de visite ne peut pas être exercé contre la volonté de la tutrice, tant que l’autorité tutélaire n’a pas décidé (C. Hegnauer, Berner Kommentar, N 9 au sujet de l’art. 275 CCS). La réglementation à définir par la tutrice doit tenir compte du bien de l’enfant et notamment de son droit à une relation vécue avec son père.
Avec mes meilleures salutations

Kurt Affolter

lic. iur., avocat et notaire

Ligerz, le 1er février 2007
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